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la subvention à lui être accordée pour l’année financière
2008-2009, d’un montant de 29 182 900 $ portant ainsi
la subvention de base pour cet exercice financier à
43 182 900 $ ;

QUE cette seconde tranche de subvention soit
octroyée en de trois versements, dont un premier verse-
ment de 9 844 788 $ payable dans les jours qui suivent la
prise du présent décret, un second versement de 7 415 720 $
payable le ou vers le 1er octobre 2008, et un dernier
versement de 11 922 392 $ payable le ou vers le
1er décembre 2008.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU
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Gouvernement du Québec

Décret 818-2008, 27 août 2008
CONCERNANT la nomination de cinq membres du
conseil d’administration de la Régie des installations
olympiques

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 3 de la
Loi sur la Régie des installations olympiques (L.R.Q.,
c. R-7, modifiée par le chapitre 27 des lois de 2007 et
par le chapitre 3 des lois de 2008), prévoit que la Régie
est administrée par un conseil d’administration composé
de onze membres, dont le président du conseil et le
président-directeur général ;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 3 de
cette loi énonce que le gouvernement nomme les membres
du conseil, autres que le président de celui-ci et le
président-directeur général, en tenant compte des profils
de compétence et d’expérience approuvés par le conseil
et que ces membres, dont au moins trois sont nommés
après consultation d’organismes que le ministre consi-
dère représentatifs des milieux concernés par les activités
de la Régie, sont nommés pour un mandat d’au plus
quatre ans ;

ATTENDU QUE le troisième alinéa de l’article 3 de
cette loi énonce que les membres demeurent en fonction,
nonobstant l’expiration de leur mandat, jusqu’à ce qu’ils
aient été nommés de nouveau ou remplacés ;

ATTENDU QUE l’article 4 de cette loi prévoit que
les membres du conseil d’administration, autres que le
président-directeur général, ne sont pas rémunérés, sauf
dans les cas, aux conditions et dans la mesure que peut
déterminer le gouvernement mais qu’ils ont cependant
droit au remboursement des dépenses faites dans l’exercice
de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que
détermine le gouvernement ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 246-2005 du
23 mars 2005, monsieur Giuseppe Di Battista était
nommé membre de la Régie des installations olympiques,
que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler ;

ATTENDU QUE quatre postes de membres du conseil
d’administration de la Régie des installations olympiques
sont actuellement vacants et qu’il y a lieu de les pourvoir ;

ATTENDU QUE la consultation requise par la loi a été
effectuée ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Tourisme :

QUE monsieur Giuseppe Di Battista, président, Déve-
loppement Pangen ltée, soit nommé de nouveau membre
du conseil d’administration de la Régie des installations
olympiques pour un mandat de deux ans à compter des
présentes ;

QUE les personnes suivantes soient nommées membres
du conseil d’administration de la Régie des installations
olympiques pour un mandat de trois ans à compter des
présentes :

— madame Suzanne Audet, présidente fondatrice,
Institut Sans Frontière ;

— monsieur André Boisclair, consultant principal en
matière de développement durable et responsabilité
d’entreprise, Ernst & Young ;

— monsieur Gaëtan Laflamme, comptable agréé et
associé, Pétrie Raymond ;

QUE madame Suzie Pellerin, conseillère en commu-
nication, Centre hospitalier universitaire Sainte-Justine,
soit nommée membre du conseil d’administration de la
Régie des installations olympiques pour un mandat de
deux ans à compter des présentes ;

QUE les personnes nommées membres du conseil
d’administration de la Régie des installations olympiques
en vertu du présent décret soient remboursées des frais
de voyages et de séjour occasionnés par l’exercice de
leurs fonctions conformément aux règles applicables
aux membres d’organismes gouvernementaux adoptées
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du
30 novembre 1983.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU
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HEBERTSY
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